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Les kinés ont donné, il est temps de les revaloriser
Question écrite n° 8414

Texte de la question

M. Damien Maudet interpelle M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, au sujet du gel de la revalorisation des actes des masseurs-
kinésithérapeutes. Une mesure « injuste, inacceptable et profondément irrespectueuse », dénoncent
unanimement les syndicats SNMKR, FFMKR et Alizé. Pour cause, lors des dernières négociations avec
l'assurance maladie, la plupart de ces syndicats ont accepté, en responsabilité, une avancée de taille pour un
meilleur accès aux soins des citoyens : à savoir l'extension des zones non prioritaires et ainsi ne permettant
l'installation d'un praticien qu'au départ d'un autre. En d'autres termes, la régulation d'installation. Toujours dans
cet objectif de lutte contre les déserts médicaux, les futurs diplômés de 2028 devront également effectuer deux
années en zone sous-dense ou à l'hôpital avant de s'installer. En contrepartie, ces soignants devaient connaître
une revalorisation progressive de leur rémunération. Or le ministère fait volte-face, à rebours de cet accord et
annonce désormais un report de cet engagement. Un sentiment de trahison pour toute une profession. « En une
dizaine d'années, on a perdu 20 % de notre pouvoir d'achat, nos charges ont considérablement augmenté et en
moyenne, l'acte reste à 17 euros. Ça suffit... On nous dit que la revalorisation est seulement repoussée au 1er
janvier 2026, mais on n'a aucune garantie. On n'a plus confiance », déplore Cyrille Hivert, kinésithérapeute et
délégué départemental du Syndicat national des masseurs-kinésithérapeutes rééducateurs (SNMKR) en Haute-
Vienne. L'État n'est pas au rendez-vous. Si les kinésithérapeutes se voient désormais privés de cette
revalorisation, c'est pourtant à cause d'un problème qui ne les concerne que de loin et que le Gouvernement a
lui-même créé, provoqué, avec un objectif national de dépenses d'assurance maladie largement insuffisant.
Rejeté en commission, en hémicycle, passé au forceps du 49.3, le Gouvernement a acté seul, contre la
représentation nationale, sourd aux alertes des représentants syndicaux, un ONDAM sous-évalué face aux
besoins croissants de la population. Résultat de cette politique, sans surprise, le comité d'alerte sur l'évolution
des dépenses d'assurance maladie a donc récemment pointé un « risque sérieux » de dérapage avec un
dépassement de plus de 1,3 milliard d'euros à prévoir pour l'ONDAM en 2025. Par cette gestion des comptes
calamiteuse, le Gouvernement est désormais sommé de trouver 3,9 milliards d'économies pour 2026. Des
économies qu'il veut désormais faire peser sur le dos de la rémunération des soignants, notamment des kinés. «
Les engagements ont été pris et on nous reprend l'argent pour le mettre ailleurs. Ce gel de l'augmentation est
justifié par le déficit lié à l'hôpital et aux indemnités des arrêts maladie », poursuit Cyrille Hivert. « On a
l'impression d'être réprimandés et de payer pour les autres », souligne-t-il. Et pour cause, pourquoi se
retrouvent-ils désormais contraints de payer aujourd'hui pour les erreurs d'arbitrage budgétaire d'hier ? La parole
donnée doit être respectée, aussi il lui demande si le Gouvernement compte revaloriser les actes des masseurs-
kinésithérapeutes, à moins que les professionnels de santé et leurs patients soient réduits à une variable
d'ajustement des mesures budgétaires.
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